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Introduction 
 
Le 26 février 2020, le Haut Conseil pour le climat a rendu publique l’expression 

du besoin d’une « revue de la littérature portant sur l’usage de la notion de “transition juste” 
et plus largement des questions de justice sociale associées aux questions d’atténuation des 
émissions de gaz à effet de serre dans les pays développés. »  

Plus précisément, il était demandé de conduire une étude sur « les différents 
usages de la notion de transition juste dans la littérature grise et académique qu’elle porte 
sur les individus, les ménages ou les entreprises » ainsi que sur « les différentes acceptions 
de la notion par les différents acteurs qui l’emploient ». Il était enfin précisé « [qu’]une 
analyse reprenant la grammaire de la justification développée par Luc Boltanski et Laurent 
Thévenot est particulièrement bienvenue ».  

L’accord sur la commande avec l’auteur de ces lignes a été acté le 16 mars et le 
rendu attendu le 11 mai au plus tard. Il faut donc préciser que le travail a été effectué 
entièrement pendant la période de confinement, qui interdisait l’accès aux bibliothèques 
publiques. Il n’y a pas eu d’autre choix que de fouiller la littérature disponible en ligne.  

Il est vite apparu que la « transition juste » était un concept repris par de très 
nombreux acteurs, très différents les uns des autres, et dans des sens eux aussi très 
différents. Autrement dit, observée au niveau le plus désagrégé des textes publiés, il n’y 
avait pas une seule transition juste, mais plusieurs. Tout l’effort consistait donc, en un sens, 
à ordonner cette multiplicité. Pour ce faire, nous avons eu recours au modèle de la 
justification de Boltanski et Thévenot comme spécifié par le Haut Conseil. Prévenons dès 
l’ouverture que ce mot clef nous a principalement porté vers des préoccupations qui se 
rattachent à la transition énergétique, laissant une place secondaire – mais tout de même 
importante – à la transition climatique, même si les deux ne peuvent être rigoureusement 
séparées.  

Nous présenterons d’abord notre méthodologie, puis exposerons ce modèle, et 
montrerons ensuite comment le corpus se distribue dans les six mondes de justification 
établis1.  

 
  

                                                      
1 Notre gratitude va à Jean Fouré et Solange Martin pour leurs relectures très utiles des versions préliminaires 
de ce texte.  
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1. Méthodologie 
 
Quelle méthodologie avons-nous établie pour mener une « revue de la 

littérature portant sur l’usage de la notion de “transition juste” et, plus largement, des 
questions de justice sociale associées aux questions d’atténuation des émissions de gaz à 
effet de serre dans les pays développés » ?  

Pour commencer, nous avons utilisé un premier ensemble de documents déjà 
rassemblés par le Haut Conseil pour le climat. Nous avons ensuite fouillé un certain nombre 
de sites ressources listés ici.  

 
Universitaires :  
- Le site BibCNRS, la plateforme de recherche offerte par le CNRS à ses agents.  
- Le site Cairn, qui regroupe la plupart des revues de sciences humaines et 

sociales françaises.  
 
Puissances publiques :  
- Le site vie-publique.fr, qui est la version actuelle de La Documentation 

française, publiant les rapports publics.  
- Divers sites dépendant de l’Union Européenne : celui de l’European 

Environment Agency, ce qui concernait l’European Green Deal et, enfin, le site Euractiv.com, 
qui diffuse des brèves concernant les politiques européennes.  

- Le site du Grand Débat lancé à la suite du mouvement des Gilets jaunes.  
 
Organisations non gouvernementales 
- Le site du GIEC. 
- Le site du WWF. 
- Le site du Réseau Action Climat. 
- Le site du CLER – Réseau pour la transition énergétique. 
- Le site du Just Transition Fund américain.  
-  Le site Égalité et Réconciliation, fondé par Alain Soral. 
 
Partis politiques 
- Le site du Rassemblement national. 
- Le site des Républicains. 
- Le site de La République en marche. 
- Le site du Parti socialiste. 
- Le site de la France insoumise. 
 
Comment ces sites ont-ils été utilisés ? Il est à noter que le concept de 

« transition juste » fait suite à d’autres problématiques classiques concernant le 
gouvernement de la nature, en particulier celui de « développement durable » ou de 
« développement soutenable ». Ces expressions, sémantiquement proches de celle qui nous 
intéresse, renvoient à elles seules à des bibliographies immenses et qu’il aurait été 
impossible de traiter dans le temps et les conditions impartis. C’est pourquoi nous avons 
décidé, à l’image du travail que nous avions réalisé dans les années 1990 sur « l’exclusion 
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sociale »2, de nous cantonner systématiquement à la requête « transition Juste » (et « just 
transition ») sur ces sites et avons dépouillés entièrement, mais uniquement, les documents 
ainsi identifiés.  

Arrivé à ce stade, nous n’avions pu construire que quatre des six « cités » 
reconnues par Boltanski et Thévenot, les quatre premières présentées ici. Nous avons alors 
assoupli la contrainte pour identifier des acteurs, des raisonnements et des mondes 
s’inscrivant aisément dans les cités de l’opinion et domestique, présentées à la fin.  
  

                                                      
2 Didier, E. (1996). « De “l’exclusion” à l’exclusion », Politix, no 34 (nd 1996) : 5-29.  
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2. Le modèle de la justification 
 
Le modèle de la justification, que l’on doit à Boltanski et Thévenot3, fait 

aujourd’hui autorité. Il a connu, depuis sa publication en 1991, un succès immense dans la 
plupart des disciplines des sciences humaines, dont l’économie, l’histoire, les sciences 
politique et d’autres encore, aussi bien en France qu’à l’étranger.  

Ce modèle consiste à expliciter six formes de justice, grâce auxquelles les 
acteurs peuvent s’accorder lorsqu’ils sont en désaccord, et à montrer comment ces six 
ordres différents se côtoient, entrent en tension ou, au contraire, permettent d’échafauder 
des compromis les uns avec les autres.  

 

2.1. Six principes de justice 
 
Pour donner immédiatement un exemple, imaginons – en forçant le trait dans 

un but pédagogique – une usine qui produit, le mieux et le plus vite possible, de l’énergie. 
On pourra y valoriser l’efficacité de la chaîne de production, et on dira que telle machine, 
très rapide et très fiable, tels ouvriers, très méticuleux, ont beaucoup de valeur ou, pour 
reprendre l’expression des auteurs, qu’ils sont « grands ». Au contraire, telle vieille machine 
très imprévisible et tel ouvrier au comportement trop erratique seront critiquées, ils auront 
peu de valeur et seront dits « petits ». Pourtant, dans un tout autre contexte, par exemple 
dans un groupe de poètes chantant l’énergie de la terre et de la nature qui se réunissent le 
soir pour partager leurs productions (dont les ouvriers de l’usine pourraient d’ailleurs être 
membres, ce qui est important pour comprendre que les humains peuvent passer d’un 
monde à l’autre), l’efficacité sera au contraire dévaluée : on ricanera de celui qui produit des 
vers au kilomètre, mécaniquement, et on le considèrera comme un mauvais poète. Au 
contraire, on valorisera l’inspiration, c’est-à-dire un poème insolite et émotionnel, un poète 
accoutré de façon originale ou inattendue.  

Il y a ici deux « mondes », comme les appellent les auteurs, où certains 
comportements et certains êtres sont légitimement grands, et d’autres légitimement petits, 
c’est-à-dire où chacun procède d’un ordre de justice. Ces ordres sont très différents puisque 
les êtres grands dans l’un sont petits dans l’autre, et vice versa. Pourtant, ils semblent tous 
deux naturels à nos contemporains, ce qui prouve qu’ils coexistent dans notre société, que 
nous pouvons passer de l’un à l’autre.  

Maintenant que nous avons cet exemple en tête, présentons quelques 
caractéristiques générales du modèle. D’abord, celui-ci ne concerne pas uniquement les 
humains ; les six hiérarchies s’appliquent à tous les êtres de notre société. Un « être » est le 
mot qu’utilisent les auteurs pour désigner aussi bien les humains que les non-humains, aussi 
bien les groupes que les individualités. Tout ce que nous côtoyons, et pas seulement les 
individus, est susceptible de supporter un jugement et d’entrer dans une des six hiérarchies 
– ce qui d’ailleurs distingue le modèle du système judiciaire légal qui ne juge que des 
« personnes ». Précisons encore une fois qu’un unique objet peut participer à plusieurs 
mondes, mais n’aura pas la même grandeur selon le monde dans lequel il est envisagé.  

Ensuite, les six hiérarchies sont orientées par six « principes supérieurs 
communs », c’est-à-dire six valeurs fondamentales. Ces dernières sont : l’inspiration, le 

                                                      
3 Boltanski, L. et Thévenot L. (1991). De la justification : les économies de la grandeur. Paris : Gallimard. 
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domestique, l’opinion, le civisme, l’échange marchand et l’efficacité. Les présenter serait 
trop long dans le cadre présent – nous nous contenterons de montrer dans les pages qui 
suivent comment on peut les appliquer à la question de la transition juste –, mais nous 
pouvons nous demander légitimement pourquoi il y en a six et pourquoi celles-ci. La réponse 
n’est pas développée par les auteurs dans leur ouvrage : ces six « mondes » sont le fruit de 
notre histoire et se sont imposés peu à peu sur la très longue durée – disons pendant l’ère 
chrétienne en Occident. Mais ils ne sont pas stables et immuables pour autant. Ils restent, 
lentement, façonnés par l’histoire.  

Le fait que le modèle distingue six hiérarchies ne le rend cependant pas 
relativiste. En effet, si la justice n’y est pas une et indivisible, tout ou n’importe quel 
jugement n’en est pas recevable pour autant. Une certaine grammaire de l’argumentation, 
que les auteurs appellent des « cités », s’impose aux acteurs pour que leur jugement soit 
recevable. Et, d’autre part, six est un nombre fini : on ne peut pas sortir une cité de son 
chapeau. Si l’on ne s’inscrit pas dans ces six cités, on risque fort de ne pas être entendu par 
ses contemporains. Certes, il est possible de faire des compromis entre ces ordres, mais ils 
restent fragiles et encourent des risques importants d’être détruits. Ce qu’il faut retenir, 
c’est qu’il n’y a qu’un petit nombre de façons d’être juste – ce qui permet de qualifier ce 
modèle de pluraliste mais non relativiste.  

Précisons cependant que Lafaye et Thévenot envisagent la possibilité d’une 
septième cité, la cité verte, apparue récemment et dont le bien commun serait 
« l’écologique » et qui se reconnaîtrait à l’utilisation fréquente du qualificatif « vert » 
permettant de grandir les êtres qu’il qualifie4. Pourtant, après une étude approfondie des 
arguments utilisés dans ce sens par de multiples acteurs, ils en concluent qu’il n’est pas 
possible de parler d’une cité à proprement parler : « La grandeur verte paraît encore 
insuffisamment outillée pour servir largement dans des justifications ordinaires et permettre 
leur mise à l'épreuve. Elle manque des instruments de qualification nécessaires à une mise 
en œuvre décentralisée. […] Dans la cité verte, le mode d'évaluation du caractère écologique 
se heurte à la difficulté d'établir un équivalent propre à rendre les êtres commensurables, 
équivalence que réalisent les autres modes de justification. » Certes, il n’est pas impossible 
que, depuis la publication de cet article, la cité verte se soit consolidée. Mais il n’entre pas 
dans le cadre de ce travail de se lancer dans une longue recherche exploratoire sur cette 
éventualité, et ce d’autant moins que les auteurs montrent aussi que la plupart des 
arguments écologiques peuvent être compris comme relevant des six cités princeps. Nous 
nous en sommes donc tenus au modèle initial.  

À ce stade, faisons une halte pour remarquer que, lorsqu’on lit l’expression 
« transition juste » à la lumière de ce modèle, la question qui vient immédiatement à l’esprit 
est : « Certes, mais de quelle justice voulez-vous parler ? » La justice, bien sûr, mais dans 
quel sens, pour qui, pour quoi ? Le modèle de la justification permet d’ouvrir les implicites 
de la justice désirée pour cette transition, et de nous forcer à spécifier l’ordre que celle-ci 
désigne. La transition sera-t-elle juste en termes d’efficacité ? De rentabilité ? De civisme ? 
D’inspiration poétique ? De préservation des traditions ? De succès dans les médias ? Ces six 
solutions sont possibles in abstracto et seront toutes très différentes. La question est donc 
de savoir laquelle, ou lesquelles, les acteurs, et quels acteurs, mobilisent-ils ?  

 

                                                      
4 Lafaye, C. et Thévenot L. (1993). « Une justification écologique ? Conflits dans l’aménagement de la nature », 
Revue française de sociologie 34, no 4 (oct.-déc. 1993) : 495-524. https://doi.org/10.2307/3321928. 
 

https://doi.org/10.2307/3321928
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2.2. La qualification comme description et jugement 
 
Maintenant que nous avons six principes de justice, six cités et six mondes, la 

question qu’il nous faut aborder est de comprendre comment, concrètement, sont 
construites les équivalences entre les êtres, c’est-à-dire par quelles opérations les êtres se 
trouvent être considérés comme grands ou petits en situation. Pour nommer cette 
opération, les auteurs utilisent le concept de « qualification ». Chaque principe supérieur 
commun permet de saisir les êtres qui forment la société selon des qualités différentes, de 
mettre en avant certaines de leurs propriétés ce qui, dans le même geste, classe ce principe 
dans l’ordre qui lui est propre. La qualification est, simultanément, une description et un 
jugement.  

Par exemple, une usine à charbon sera qualifiée de fiable et ayant un bon 
rendement énergétique, et sera donc valorisée depuis le principe de l’efficacité, mais la 
même usine sera qualifiée de peu rentable et génératrice de peu d’emplois et sera 
dévalorisée depuis le principe marchand, ou encore de polluante, c’est-à-dire ayant des 
effets néfastes sur la population qui n’est jamais consultée sur ce point, depuis la cité 
civique. Ces qualifications portes sur les caractéristiques propres de l’usine, elles ne sont pas 
relatives : les trois manières de qualifier sont réalistes, mais on ne saisit pas les mêmes 
caractéristiques de l’usine depuis les différents principes. De plus, dans le même temps, ces 
caractéristiques sont aussi des jugements sur la grandeur de la chose rapportée au principe, 
jugements qui, eux aussi, diffèrent d’un monde à l’autre.  

La qualification ouvre ainsi la possibilité d’une critique. D’abord, au sein de 
chacun des mondes, la hiérarchie établie par certains peut être jugée fallacieuse par 
d’autres. Ainsi, nous verrons qu’une option défendue par l’Union européenne consiste à 
financer la transition avec son budget propre, donc avec les contributions des États. D’autres 
acteurs, en particulier les ONG, acceptent de considérer la transition comme un problème 
économique ; ils restent donc dans le cadre marchand, mais insistent pour la financer au 
moyen d’une taxe perçue sur les grandes entreprises. La hiérarchie des responsables et des 
bénéficiaires de la transition n’est pas la même pour ces deux ensembles d’acteurs.  

D’autre part, la critique peut aussi être croisée entre les mondes. Les acteurs, 
ne saisissant pas les mêmes propriétés des êtres et ne les classant pas de la même façon, 
peuvent s’adresser les uns aux autres en critiquant la hiérarchie adverse au nom de la leur. 
La question de l’énergie nucléaire est un exemple parfait d’un tel échange de critiques. Pour 
les uns, cette technologie produit de l’électricité en très grande quantité et facilement 
utilisable ; elle est donc d’une grande valeur en termes d’efficacité. Pour les autres, au 
contraire, son implantation et son fonctionnement dépendent uniquement de décisions 
d’experts gouvernementaux associés à ceux d’EDF, de telle sorte qu’aucune procédure 
démocratique n’intervient dans les décisions la concernant ; elle n’a donc qu’une faible 
valeur civique. Pour d’autres encore, elle produit des déchets nombreux dont le coût de 
traitement réel n’est pas internalisé, ce qui rabaisse sa valeur économique. Aucune de ces 
descriptions n’est fallacieuse, aucun des jugements n’est erroné. Mais le débat s’engage 
entre les deux ordres de justice pour savoir lequel parviendra à subsumer l’autre.  

Notons pour information que le modèle s’appelle « de la justification » parce 
que la méthode des auteurs pour l’établir a consisté à le construire à partir des façons dont 
les acteurs se justifient lorsqu’ils sont critiqués.  

En plus de la critique, la qualification implique que les acteurs ne parlent 
souvent pas des mêmes choses. Certains êtres sont si petits depuis certains principes que les 
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acteurs ne les mentionnent même pas, alors que d’autres acteurs, au contraire, donnent une 
grande importance à ces mêmes êtres. Par exemple, nous verrons dans cette étude que, 
pour opérer la transition, certains acteurs placent une grande valeur dans les 
intercommunalités, arguant qu’elles sont la seule échelle à laquelle les innovateurs peuvent 
réellement agir. À l’inverse, l’Union européenne ne mentionne même pas ces 
regroupements de communes. Il n’y a donc pas ici de critique, mais plutôt une différence de 
monde, c’est-à-dire que la liste des êtres qui existent et qui comptent n’est pas partagée.  

Ces précisions sont particulièrement importantes pour le présent travail car 
c’est maintenant la notion de « transition » qu’elles permettent d’ouvrir. En effet, pour les 
acteurs, le passage d’un modèle énergétique à un autre se fait tout simplement depuis des 
éléments du passé et vers des éléments du futur différents selon les principes qu’ils 
retiennent. Leurs conceptions des composantes importantes de la transition n’étant pas les 
mêmes, ils ne décriront pas le processus de la même façon et s’affronteront sur la 
description elle-même.  

 

2.3. Les transitions justes, une confrontation de plusieurs listes 
d’actants 

 
Ainsi, aborder la question de la transition juste avec les outils du modèle de la 

justification oblige à poser les questions de savoir quelle sont les différentes listes d’êtres 
que les divers acteurs envisagent dans le processus de transition et selon quel principe 
supérieur commun de justice ces êtres sont hiérarchisés.  

Il s’agit donc pour nous de lister les éléments qui composent les différents 
mondes des différents acteurs, non seulement dans le futur mais également dans le passé, 
et ensuite de comprendre comment ils construisent la cohérence interne de ce monde d’une 
façon qui soit juste en leur sens, c’est-à-dire qui corresponde à leur mérite selon leur (ou 
leurs) principe supérieur commun. Insistons sur le fait que, dans ces différentes listes, sont 
aussi nommés ceux qui risqueraient de pâtir de la transition, et qui ne sont pas les mêmes 
pour tous. Pour reprendre l’exemple de l’opposition entre les intercommunalités et l’Europe, 
pour les premiers, ces victimes sont d’abord les « habitants », ce qui sous-entend qu’ils 
résident en France, alors que l’Europe désigne plutôt des « territoires » qui, de facto, sont 
presque tous situés dans les ex-pays du bloc soviétique. Ce ne sont pas les mêmes victimes. 
Ni les techniques ni les acteurs ni les victimes de la transition ne sont incarnés et 
hiérarchisés de la même façon depuis les différents principes supérieurs communs.  

 

2.4. Conclusion : quel usage du modèle pour étudier la « transition 
juste » ?  

 
Comment avons-nous utilisé ce modèle dans le présent rapport ? Une idée qui 

pourrait venir à l’esprit consisterait à lire les différents projets de transition juste identifiés 
pendant la phase bibliographique et à les coder dans les six mondes identifiés par les 
auteurs. Nous pourrions dire, par exemple, que la transition de l’Europe appartient à la cité 
économique, alors que celle du gouvernement français relève de celle de l’efficacité, etc. 
Mais le codage ne convient pas car chaque argument, chaque être est, de fait, saisi dans 
chacun des mondes, mais avec des « tailles » différentes – pour des raisons de cohérence, 
on pourra considérer qu’un être qui n’apparaîtrait pas dans un monde aura tout de même 
été saisi par lui, mais en lui attribuant une taille nulle. Les êtres, acteurs et arguments, n’ont 



 10 

qu’une dominante dans l’une ou l’autre cité. Les limiter à un seul monde, les coder, 
reviendrait à faire perdre au modèle ce qu’il a de proprement labile.  

Par conséquent, nous avons décidé de prendre le modèle « par le bas », si l’on 
peut dire, soit de nous intéresser en priorité aux processus de qualification à l’œuvre. 
Concrètement, cela revient à dresser la liste des êtres qui sont envisagés, qu’ils soient grands 
ou petits, dans chaque argumentation, et à tenter de rendre leur cohérence apparente. Puis, 
seulement après avoir constitué ces listes, à estimer leur proximité avec les cités et les 
mondes établis dans le modèle. Cette méthode nous a semblée plus riche car elle permet de 
laisser les arguments se déployer entièrement. Ces listes ayant été établies, nous avons pu 
mieux comprendre comment les différentes conceptions de la transition se rejoignent ou, au 
contraire, diffèrent en fonction du nombre d’éléments qu’elles ont en commun.  

Puis nous avons rapproché ces listes d’un acteur qui nous semble absolument 
central dans l’argument présenté et qui figure dans le titre de chaque chapitre. Là encore, il 
n’est pas question de coder les acteurs : l’Union européenne défend des options qui sont 
largement technologiques et même, parfois, civiques, et il ne surprendra personne que les 
acteurs publics français revendiquent le « sérieux » économique et le civisme. Pourtant, il 
nous a semblé que ces deux acteurs trouvaient particulièrement bien leur place : pour la 
première, dans le monde économique, et pour les seconds, dans le monde technologique. 
C’étaient eux qui poussaient la pointe de l’argument le plus loin, ils en étaient comme les 
parangons – mais certainement pas les détenteurs.  

Nous avons aussi réservé une place aux critiques internes aux mondes que nous 
avons pu identifier, et qui sont présentées à la fin des chapitres. En revanche, si l’étude des 
critiques croisées entre les mondes nous a servi à construire notre plan, il nous a semblé 
impossible de dresser un tableau qui les présenterait systématiquement. Cela représenterait 
une masse de travail très supérieure au cadre qui nous a été fixé.  

Nous allons maintenant décrire les six mondes l’un après l’autre.  
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3. Union européenne : une transition économique 
 

Lors d’une annonce publique du 14 janvier 2020, Ursula von der Leyen, la 
présidente de la commission européenne a détaillé le « Green Deal », ou « Pacte vert », de 
l’Europe, dont l’objectif est de mobiliser 1000 Mrd€ sur 10 ans pour atteindre la neutralité 
carbone.  

Cet argent proviendra de plusieurs sources : le budget propre de l’Union 
européenne, le budget des pays membres de l’Union, des investisseurs privés et, enfin, d’un 
fonds spécifique baptisé le « Just Transition Fund », ou « fonds de transition juste », doté de 
7,5 milliards d’euros, qui financera des projets menés dans les régions dont l’économie 
dépend le plus des énergies fossiles. Notons que les sommes allouées à la transition juste 
sont sans commune mesure avec celle du Pacte tout entier.  

Pour l’Union, la « transition juste » a donc une dominante économique puisqu’il 
s’agit d’investissements destinés à des territoires, c’est-à-dire à des zones géographiques, 
des régions, qui sont identifiées par leur activité économique actuelle reposant sur les 
énergies fossiles, et visant à ne laisser personne à la traîne (« to leave no one behind »)5. 
L’argument est simple : l’objectif de la neutralité carbone ne pourra que nuire à, ou au moins 
bouleverser, certaines zones, qui ne peuvent être simplement abandonnées.  

 

3.1. Comment identifier les « territoires » concernés ? 
 
Ces territoires devraient être identifiés avant la fin 2020 au moyen 

d’indicateurs statistiques établis par l’Union européenne. On remarque qu’il s’agit donc de 
décisions bureaucratiques, et que les populations n’auront probablement que peu à dire – 
même s’il y a des arguments dans ce sens. Il est aussi à prévoir que le choix des indicateurs, 
ayant des effets très réels sur les sommes distribuées, fera l’objet de luttes féroces entre les 
différents experts invités à la table des négociations. Il s’agit donc là d’une situation 
classique, et passionnante, où les statistiques ne seront pas seulement un moyen de 
rationaliser les choix politiques mais, au contraire, où elles seront elles-mêmes d’abord, au 
moment où elles seront construites, l’objet de tensions politiques fortes. Une situation que 
la discipline naissante qu’est la socio-histoire de la statistique est particulièrement préparée 
à étudier.  

Des questions restent pendantes concernant cette désignation :  
- La liste des critères statistiques, même si ceux qui ont été mentionnés à ce 

stade sont : le niveau d’émission de carbone, le nombre d’emplois dépendant des industries 
émettrices et la prospérité économique de la zone géographique.  

- S’il vaut mieux désigner un petit nombre de grandes régions ou un grand 
nombre de petites régions.  

- S’il sera acceptable que certains pays de l’Union ne soient pas du tout financés 
– ce qui pourrait arriver en particulier à la France.  

- À l’inverse, une région comme la Silésie, en Pologne, est très dépendante des 
industries carbonées, mais la Pologne a refusé de s’engager dans l’objectif de neutralité 

                                                      
5 Commission européenne. (2019). « The European Green Deal », communiqué COM(2019) 640, 11 décembre 
2019, p.16. https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/european-green-deal-communication_en.pdf 

https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/european-green-deal-communication_en.pdf
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carbone. Sera-t-elle financée ? Emmanuel Macron a déclaré qu’il s’y opposerait si la Pologne 
n’adhérait pas à cet objectif.  

 

3.2. Comment identifier les « secteurs économiques » 
concernés ?  

 
Les investissements envisagés ne pourraient porter que sur des activités 

économiques identifiées comme étant vertes. Cela pose un autre problème statistique : il 
n’existe pas encore de taxinomie européenne désignant les activités environnementales 
soutenables. Il faudra donc que le Parlement et le Conseil en adoptent une.  

Pourtant, certaines pistes ont d’ores et déjà été identifiées : les investissements 
porteront sur les activités affectées par les transformations du marché des droits à émettre 
du carbone. Sont spécifiés les transports publics, la lutte contre la pauvreté énergétique et la 
promotion des reconversions professionnelles.  

L’industrie nucléaire, qui n’émet pas de carbone, n’est concernée ni par le 
fonds ni par le plan.  

 

3.3. L’EEA silencieuse 
 
D’autre part, notons que, sur la bibliothèque ressources proposée sur le site de 

l’EEA (European Environment Agency), une agence de l’Union européenne dont la mission 
consiste à fournir des informations fiables et indépendantes sur l’environnement, l’entrée 
« just transition » ne renvoie à aucun document et n’a pas été identifiée comme l’un des 
thèmes (onglet) regroupant les productions. Lorsque la requête porte sur tout le site, les 50 
retours sont principalement des news briefings, mais ne creusent pas le concept. Ce sont des 
appels à la transition juste qui n’expliquent pas ce que cela recouvre. L’agence ne met donc 
pas – encore ? – cette question en avant. Le vocabulaire utilisé est celui de la « sustainability 
transition », ou « développement durable ».  

 

3.4. Le pendant États-unien 
 
Pour finir, mentionnons qu’il existe un Just Transition Fund états-unien6. Établi 

en 2015 par la fondation Rockefeller et l’Appalachian Funders Network, il a distribué à ce 
jour 24 millions de dollars. Ses objectifs sont similaires à ceux de son homonyme 
européen: « The Just Transition Fund is dedicated to helping coal-affected communities build 
strong, resilient, and diversified new energy economies. » Cependant, celui-ci est financé de 
façon philanthropique, et est destiné à des « communities », ce qui n’est pas sans rapport, 
mais loin d’être identique, avec les « territoires ». Par exemple, si le fonds finance l’État de 
Virginie-Occidentale, il investit aussi pour les tribus Crow et Cheyenne, chacune organisée en 
Nation, et dont la répartition géographique ne correspond pas à un territoire d’un seul 
tenant.  

 

3.5. Critique par la taxation 
 

                                                      
6 https://www.justtransitionfund.org/. 

https://www.justtransitionfund.org/
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Les orientations économiques de l’Union européenne ont été critiquées d’au 
moins deux façons différentes. La première est réformiste, au sens où elle prend pour acquis 
un très grand nombre de faits établi par l’Union mais remet en cause la distribution des 
fonds que cette dernière envisage. Elle est portée par des organisations non 
gouvernementales qui mènent des politique d’influence des décisionnaires (lobbying), en 
particulier le WWF qui a signé en 2019 avec le Réseau Action Climat (RAC)7 un rapport allant 
dans ce sens. Notons que le RAC identifie la transition juste comme un des thèmes 
prioritaires de leurs publications qui regroupent 15 rapports.  

Celui qui est cosigné avec le WWF propose six mesures dans six domaines 
différents permettant d’opérationnaliser une transition « juste et solidaire » 8 :  

1. permettre à tous de se déplacer plus facilement en polluant moins grâce à des aides 
aux alternatives et un cap clair ; 

2. offrir à tous la possibilité de se chauffer sans se ruiner grâce à une aide renforcée à 
la rénovation ; 

3. donner à tous la possibilité d’accéder à une alimentation saine et durable grâce à un 
soutien à la restauration collective ; 

4. tourner le dos aux énergies du passé et s’engager résolument dans les énergies 
renouvelables ; 

5. instaurer une nouvelle fiscalité en faveur du climat qui soit vraiment solidaire ; 
6. exiger de l’État une action cohérente sur le climat, du local à l’international, et qui 

mette fin aux cadeaux faits aux grandes entreprises. 
 
Ces propositions portent presque toutes sur des redistributions financières 

différentes de celles qu’a prévues l’Union. Nous pourrions les résumer en disant qu’il s’agit 
de taxer davantage les grandes entreprises pour redistribuer le bénéfice de ces taxes aux 
ménages : par exemple en appliquant le principe pollueur-payeur aux compagnies aériennes, 
aux grandes entreprises émettrices de gaz à effet de serre, au transport routier. Taxation qui 
aurait l’avantage de permettre de distribuer des aides aux ménages pour qu’ils puissent 
changer de moyen de transport ou isoler leur logement.  

Certaines mesures vont plus loin et visent à donner plus de contrôle et de 
pouvoir à « tous », c’est-à-dire aux « personnes », « territoires », « ménages » ou 
« citoyens ». En particulier pour que les « citoyens » puissent se réapproprier l’énergie, « un 
objectif de 15 % des énergies renouvelables entre les mains des citoyens et des collectivités 
en 2030 pour que la valeur et les revenus créés restent dans les territoires, en particulier en 
milieu rural » est souhaitable – cela nous rapproche du monde civique.  

Dans cette perspective, le nucléaire est rejeté comme une « énergie du passé » 
au profit d’une filière d’énergie renouvelable aux mains d’un nouveau « tissu industriel » 
plus local. Les arguments du RAC ne proviennent donc pas uniquement du monde de 
l’économie : l’argument qu’ils partagent avec le gouvernement français selon lequel la 
Pologne ne devrait pas être financée parce qu’elle n’a pas accepté l’objectif de neutralité 

                                                      
7 https://reseauactionclimat.org/association/histoire-valeurs-missions/. Le Réseau Action Climat – France a été 
créé en 1996, à l’initiative de France Nature Environnement (FNE), du WWF, de Greenpeace et des Amis de la 
Terre, tous membres du Réseau Action Climat International (Climate Action Network International – CAN-
International). L’objectif est d’en faire le réseau français d’associations spécialistes des questions climatiques 
afin de pouvoir s’appuyer sur cette nouvelle structure indépendante des pouvoirs publics. 
8 WWF. (2019). Communiqué de presse, 21 février 2019. https://www.wwf.fr/vous-informer/actualites/nos-
propositions-pour-une-societe-plus-ecologique-et-plus-juste 

https://reseauactionclimat.org/association/histoire-valeurs-missions/
https://www.wwf.fr/vous-informer/actualites/nos-propositions-pour-une-societe-plus-ecologique-et-plus-juste
https://www.wwf.fr/vous-informer/actualites/nos-propositions-pour-une-societe-plus-ecologique-et-plus-juste
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carbone, ou la volonté de redistribuer le pouvoir aux ménages peuvent être qualifiés de 
civiques.  

Mais il n’en demeure pas moins que les principaux arguments du RAC et du 
WWF entrent dans les raisonnements financiers de l’Union européenne, mais proposent des 
flux différents : une taxation des entreprises aux profit des ménages – et non des 
« territoires » – et le fait que la propriété des unités de production d’énergie soit transférée 
aux collectivités locales pour qu’elles puissent disposer des revenus engendrés.  

 

3.6. Critique universitaire 
 
Une autre critique, plus radicale, peut être confrontée au raisonnement 

financier porté par l’Europe. Elle a été émise par l’économiste Éloi Laurent, dans un article 
paru en 2020 dans la Revue de l’OFCE, laquelle consacre tout le numéro à la question de la 
« transition juste »9. Laurent ne s’y adresse pas directement à l’Union européenne, mais son 
argument peut être résumé en une phrase : « En 2020, la discipline économique néglige 
encore largement l’environnement. ». Le problème qu’il soulève est qu’il n’y a pas de bonne 
théorie économique permettant de saisir judicieusement les transformations actuelles de 
l’environnement. Ce qui implique, pouvons-nous en déduire – bien qu’il ne le fasse pas dans 
ce texte –, que les mesures envisagées par l’Union ne sont appuyées sur aucune théorie 
sérieuse.  

Son argument est d’abord historique. Il présente trois « âges » des façons dont 
l’économie a pris en compte la nature.  

 
1. Pinchot est un utilitariste qui promeut l’utilisation rationnelle de ressources finies. Il 

se demande comment utiliser au mieux des ressources au profit des gens qui en ont 
besoin actuellement. Ses réflexions donneront naissance à la théorie des taux 
d’actualisation de Hotelling. Vaut-il mieux consommer maintenant ou plus tard ?  

2. Pigou pense les externalités. Il constate que la machine à vapeur utilise du charbon 
et, en même temps, fait flamber les champs à côté des rails à cause des braises qui 
s’échappent. Il prépare ainsi le principe du pollueur-payeur, qui consiste à donner 
un prix aux externalités polluantes pour les internaliser.  

3. Meadow est un économiste de la soutenabilité. Il se demande si le système 
économique lui-même résistera aux problèmes posés par l’environnement et 
soulève la question de l’effondrement.  

 
Malgré cette longue histoire, constate Laurent, aujourd’hui, l’intérêt de la 

discipline économique pour l’environnement est absolument minimal. « Sur 77 000 articles 
publiés dans les 10 revues les plus influentes de la discipline, 57 exactement ont été 
consacrés au changement climatique, soit moins de 0,1%. » 

C’est pourquoi il faut changer profondément la discipline économique. 
L’économie a besoin d’un environnement.  

Il conclut : « Tout en étant omniprésente dans le débat et la décision publics, 
[l’économie] reste l'apanage d'un petit cercle qui maîtrise ses arcanes et ses codes. Et 
pourtant, l'économie à elle seule se révèle impuissante à atténuer les crises jumelles du XXIe 
siècle – les crises de l'inégalité et de la biosphère – qui remettent conjointement en question 

                                                      
9 Laurent, É. (2020) « Introduction. La transition juste », Revue de l’OFCE 165, no 1 (18 février 2020) : 5-20. 



 15 

la pertinence de ses modèles théoriques et la validité de ses instruments empiriques. Il 
importe donc de développer une nouvelle approche de l’économie, plus lucide sur ses 
échecs et ses limites internes, plus ouverte à la compréhension d’autres formes de 
connaissance et donc plus utile socialement. En somme, une économie calibrée pour le XXIe 
siècle. » 

 

3.7. Conclusion  
 
Les principaux êtres participant à la transition juste envisagée de façon 

dominante comme un processus économique sont les suivants : il s’agit d’abord d’un 
instrument financier, de sommes monétaires à distribuer par l’Union européenne. La 
distribution se fera à destination de victimes qui sont des territoires très dépendants des 
industries carbones, même si on ne sait pas encore lesquels, et, au sein de ces territoires, de 
secteurs économiques parmi lesquels les industries carbonées, le transport et la reconversion 
professionnelle. Le nucléaire n’est pas concerné par cette politique. Les statistiques 
européennes, par le biais d’indicateurs, joueront un rôle primordial dans la désignation de 
ces territoires.  

Les critiques portées contre cette politique mais qui restent dans l’ordre 
économique proviennent, d’une part, des ONG qui défendent une autre répartition 
financière. Ils proposent de taxer les grandes entreprises et de redistribuer les bénéfices aux 
ménages ; d’autre part, de l’économie comme discipline universitaire, qui déplore le manque 
de théorie appuyant et justifiant ces transferts.  
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4. Acteurs publics français : une transition technologique 
 
Les positions des acteurs publics français ne sont pas toutes identiques, loin s’en 

faut, mais elles posent des questions semblables qui peuvent être présentées toutes 
ensemble. Les acteurs engagés dans la rédaction de ces documents sont principalement des 
élus ou des fonctionnaires des administrations publiques.  

Pour les explorer, nous avons utilisé le site de la Documentation française, qui 
s’appelle aujourd’hui vie-publique.fr, et avons fait la requête « transition juste », qui a 
pointé vers 45 documents exhaustivement analysés.  

Deux thèmes principaux apparaissent ensemble. Le premier questionne la notion 
de transition énergétique. Certes, les auteurs prennent tous pour acquis que celle-ci désigne 
un recours accru aux énergies renouvelables, mais un débat apparaît à propos de deux sous-
questions qui sont liées l’une à l’autre. D’une part, la transition implique-t-elle la sobriété 
énergétique, c’est-à-dire une baisse générale de la consommation d’énergie ? D’autre part, 
quel sort faut-t-il réserver à la filière nucléaire : y renoncer ou, au contraire, investir et 
développer les centrales EPR ?  

L’autre thème discuté est celui de la justice, c’est-à-dire des victimes de la 
transition. Comme l’Union européenne, les institutions françaises désignent certaines 
victimes de la transition en termes de « territoires » mais, ici encore, leur sélection reste 
problématique. Sur ce point, le cas des ports industriels est frappant. Mais, surtout, les 
victimes sont le plus souvent qualifiées autrement qu’en terme de territoires.  

Ces questions technologiques sont partagées par de nombreux autres acteurs 
publics d’autres pays que la France ou parapublics comme le GIEC10. Elles sont toutes tenues 
ensemble et dépendent de « scénarios prospectifs », un opérateur conceptuel qui semble 
presque contraindre les acteurs à réfléchir dans les termes des évolutions technologiques.   

 

4.1. Une transition avec ou sans nucléaire, avec ou sans parcimonie 
énergétique ?  

 
La première question posée par les acteurs publics peut être présentée à l’aide 

d’un rapport au Sénat signé par Jean Desessard en 201211. Il envisage trois scénarios de 
transition énergétique qui se distinguent par la place donnée, d’une part, à l’industrie 
nucléaire et, de l’autre, aux économies d’énergie. Le premier scénario propose un abandon 
de la filière nucléaire, ce qui nécessite de très importantes économies d’énergie, et les deux 
autres envisagent le remplacement du nucléaire de 2e génération par plus ou moins de 
centrales de 3e génération, type EPR.  

                                                      
10 GIEC. (2018). « Global warming of 1.5°C », rapport spécial. https://www.ipcc.ch/sr15/ 
11 Desessart, J. (2012). « Rapport d’information fait au nom de la commission d'enquête sur le coût réel de 
l'électricité afin d'en déterminer l'imputation aux différents agents économiques », Rapport au Sénat, tome 1, 
juillet 2012. http://www.senat.fr/notice-rapport/2011/r11-667-1-notice.html  

https://www.ipcc.ch/sr15/
http://www.senat.fr/notice-rapport/2011/r11-667-1-notice.html
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Ce premier scénario découlerait de la disparition complète de l’énergie nucléaire 

et implique non seulement une croissance des énergies renouvelables, mais aussi une très 
importante décroissance de la consommation énergétique totale.  

Ce scénario est plébiscité par de nombreuses ONG dites « décroissantes » parmi 
lesquelles l’association negaWatt qui milite pour la fin du nucléaire et la diminution des 
énergies fossiles remplacées surtout par la sobriété des comportements12. Elle-aussi a 
élaboré un scénario visant à démontrer qu’il est possible de remplacer les combustibles 
fossiles et le nucléaire par la sobriété des comportements individuels et collectifs, l'efficacité 
des performances des bâtiments, véhicules et équipements, et la montée en puissance des 
énergies renouvelables. 

 

 
Le deuxième scénario, dit « intermédiaire », propose une disparition à l’horizon 

2040 des centrales nucléaires de 2e génération mais remplacées pour une part importante 
par des centrales de 3e génération, et par des énergies renouvelables, mais en proportion 

                                                      
12 Association negaWatt. (2017). « Scénario negaWatt 2017-2050 », dossier de synthèse, janvier 2017. 
https://negawatt.org/IMG/pdf/synthese_scenario-negawatt_2017-2050.pdf  

https://negawatt.org/IMG/pdf/synthese_scenario-negawatt_2017-2050.pdf
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moindre que dans le scénario précédent. Une baisse totale de la consommation d’énergie 
est aussi nécessaire, quoique moins importante que dans le scénario précédent.  

 
 
Enfin, le troisième scénario propose une croissance stable de la consommation 

d’énergie totale, qui implique un développement important du nucléaire du 3e génération, 
une prolongation du parc du nucléaire de 2e génération, et une augmentation faible des 
énergies renouvelables.  

 
Ainsi, les points cruciaux de la transition énergétique ici envisagée sont donc 

différents de ceux qui sont abordés par l’Union européenne. D’abord, il ne s’agit pas en tout 
premier lieu d’une action financière, mais de scénarios de choix technologiques. Ensuite, il 
est clair qu’il s’agit de faire diminuer la part des énergies fossiles et d’augmenter celles des 
énergies renouvelables, mais cette seule mention ne suffit pas. En même temps, se pose 
clairement, d’une part, la question de la place et de la nature de la technologie nucléaire 
dans cette transition et, d’autre part, des économies globales d’énergie. Ces questions ont 
été traitées dans le cadre de la stratégie nationale bas-carbone 2019 qui établit en 
particulier le principe de réduction de moitié des consommations d’énergie dans tous les 
secteurs d’activité13. Ces deux points sont écartés par l’UE.  

 

4.2. Les technologies et les compétences professionnelles 
 
À partir de ces différents scénarios, le ministère de la Transition écologique et 

solidaire a produit un projet de stratégie bas-carbone qui permet d’identifier les effets 
techniques de la transition (mâtinés d’économie)14. Il retient une transition des énergies 
fossiles vers du renouvelable, une diminution – mais pas une disparition – du nucléaire et 
une baisse de la consommation d’énergie totale.  

Cela aurait un impact socio-économique positif sur le PIB, en impliquant un 
surcroît d’investissement et d’emploi. Mais tous les secteurs ne seraient pas également 
touchés. Le BTP serait largement bénéficiaire car une des stratégies retenues pour faire 

                                                      
13 Ministère de la Transition écologique et solidaire. (2020). « Stratégie nationale bas-carbone », 24 avril 2020. 
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/strategie-nationale-bas-carbone-snbc 
14 Ministère de la Transition écologique et solidaire. (2020). « Stratégie nationale bas-carbone. Rapport 
d’accompagnement », Mars 2020. Schéma p. 26.  
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baisser la consommation globale serait de renouveler l’habitat pour une bien meilleure 
isolation thermique. À l’inverse, le transport routier serait impacté négativement car il serait 
remplacé par du ferroviaire. Remarquons que ces transformations ne sont pas territoriales : 
BTP comme transport sont répartis partout en France.  

Pour les ménages, cela engendrerait un léger gain de pouvoir d’achat mais qui ne 
serait visible qu’à moyen terme. De plus, on observerait une disparité des bénéficiaires, en 
fonction des différentes technologies auxquels ils auraient recours. Le chauffage au bois et 
les pompes à chaleur auraient un très fort impact sur la facture logement des ménages, bien 
supérieur à celui de l’électricité ou du fioul. De même, la voiture hybride aurait un impact 
très important comparé aux véhicules thermiques. Enfin, la facture globale diminuerait 
davantage dans les unités urbaines peu denses que dans les plus denses.  

Pour finir, le ministère remarque que la transition engendrerait un effet négatif 
sur la balance commerciale car les prix des marchandises augmenteraient en France rendant 
les exportations plus difficiles.  

À nouveau, les êtres ici qualifiés sont en grande partie technologiques, et 
rarement territoriaux.  

 
La dimension géographique a été prise en compte dans un rapport sur les 

territoires industriels maritimes15. Mais nous allons voir que, en fait, il est envisagé du point 
de vue des compétences techniques professionnelles.  

En effet, dans ce rapport, la « transition juste représente un équilibre entre santé 
et urgence environnementale à l’horizon 2030, et, d’autre part, une sécurité d’emploi pour 
les salariés dépendant des structures produisant de l’énergie sur les façades maritimes 
françaises. » Or, L’abandon des énergies fossiles va toucher de plein fouet les ports qui, 
traditionnellement, étaient le lieu de réception et de raffinage par la France des 
hydrocarbures. Ils devront donc se réorienter vers l’hydrolien (éolien en mer), apprendre à 
accueillir de nouveaux produits que les énergies fossiles et, enfin, être capables de fournir 
des énergies propres aux bateaux du futur. 

Mais, pour que la transition énergétique du littoral soit juste, elle doit se faire en 
utilisant les connaissances et compétences de l’ancien secteur d’activité. Sans quoi, défend 
la rédactrice, il est illusoire de prétendre trouver de nouveaux emplois pour les professions 
actuelles. Pour elle, il faut donc trouver des emplois qualifiés d’écologiques qui, de plus, 
soient compatibles avec les compétences associées aux emplois actuels.  

Or, cela ne pourra pas se faire si l’on n’élargit pas le périmètre des emplois liés à 
la transition énergétique pour qu’il englobe aussi ce que l’Observatoire national des emplois 
et métiers de l’économie verte appelle les « emplois verts », qui ont une définition plus 
large. Ils comprennent en plus les emplois liés à l’eau, à la gestion des déchets, à 
l’assainissement. Enfin, il existe des métiers « verdissants » qui ne sont pas liés à la transition 
énergétique mais adoptent des « briques » de gestes environnementaux dans les gestes 
métiers, par exemple les architectes, les électriciens, etc., et qui vont devenir plus attentifs à 
la maîtrise de l’énergie. On estime le nombre d’emplois verdissants à plus de 3,8 millions.  

Autrement dit, pour reprendre une citation du CESE : « Dans une optique 
quantitative, l’appréciation des effets de la transition écologique sur l’emploi ne saurait se 

                                                      
15 Troallic, C. (2017). « Territoires industriels maritimes : 12 propositions pour réussir la transition juste » 
Rapport remis à Ségolène Royal, ministre de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer, mars 2017. 
https://www.vie-publique.fr/rapport/36467-territoires-industriels-maritimes-12-propositions-pour-reussir-la-
tran  

https://www.vie-publique.fr/rapport/36467-territoires-industriels-maritimes-12-propositions-pour-reussir-la-tran
https://www.vie-publique.fr/rapport/36467-territoires-industriels-maritimes-12-propositions-pour-reussir-la-tran
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limiter à comptabiliser le nombre d’actifs dans l’économie verte. Elle doit au contraire 
embrasser l’ensemble des activités concernées par les mesures visant à changer en 
profondeur les façons de produire et de consommer. » 

Ainsi, nous le voyons, un raisonnement qui portait initialement sur une question 
de géographie, les façades maritimes – qui, par ailleurs, ne correspondent pas 
nécessairement aux « territoires » définis par l’UE car elles n’ont pas de juridiction qui 
pourrait être financée –, se trouve reformulé en problème technique puisqu’il s’agit 
d’identifier les compétences anciennes et nouvelles qui participeraient à la transition.  

 

4.3. Conclusion 
 
La transition écologique telle qu’envisagée par les pouvoirs publics français ici 

présentés – et que l’on retrouve à l’étranger – comporte une claire dominante technique. 
Elle est construite au moyen de scénarios. La question nucléaire est centrale, quoique non 
résolue, et emporte avec elle celle des économies d’énergie. Les victimes et les bénéficiaires 
sont qualifiés ou bien en tant que ménages, en fonction des moyens de chauffage et de 
déplacement qu’ils utilisent, ou bien en fonction de leurs compétences professionnelles ou 
de leur secteur d’activité. La question géographique n’est pas écartée, mais elle est très 
différente de celle de l’Union européenne, insistant davantage sur des réseaux ou des 
bassins d’emploi.  
 
  



 21 

5. Universitaires et acteurs sociaux : une transition démocratique  
 
Nous avons vu que la transition juste pouvait être envisagée comme un 

problème économique, puis comme un problème technologique, deux options qui n’avaient 
que peu de rapport l’une avec l’autre. Une troisième façon de concevoir le changement 
énergétique juste porte sur le pouvoir, c’est-à-dire sur la question de savoir qui pilotera la 
transition. Ceux dont le discours soulève de façon dominante cette question font des 
réponses que l’on pourrait qualifier de démocratiques : ils cherchent à donner du pouvoir au 
peuple, envisagé sous de multiples façons. Pourquoi ? Car, la plupart du temps, ils 
considèrent que la transition affectera très profondément la vie quotidienne. Pour le dire 
avec un slogan des années 1968, ils sont convaincus que la transition reviendra à « changer 
la vie » et que, par conséquent tout un chacun est en droit de prendre part à son 
gouvernement.  

 

5.1. Syndicats  
 
Pour commencer, nous pouvons présenter la position des syndicats sur la 

transition juste. La Confédération européenne des syndicats proclame, en effet, qu’il est 
« évident que les syndicats doivent jouer un rôle bien plus fondamental dans l’élaboration et 
la mise en œuvre d’une transition juste »16.  Pour creuser la position syndicale, nous 
disposons d’un numéro spécial daté de 2014 de la revue Mouvements, proche de la gauche 
syndicale, qui porte sur cette question17. L’éditorial pose le problème avec beaucoup de 
clarté. En effet, il existe une ancienne tension interne aux syndicats entre leur soutien 
traditionnel à la croissance économique, dont ils espèrent pouvoir répartir les fruits de façon 
plus équitable, et la défense de l’environnement, qui lui est souvent opposée. Pour parvenir 
à influencer le processus de transition dans un sens plus juste, les syndicats doivent parvenir 
à surmonter cette tension.  

Le dossier est organisé en trois parties. La première est internationale. Elle 
montre comment les syndicats ont pu parfois adopter des positions écologiques (en 
Australie et en Égypte) même s’ils ont aussi pu adopter les positions extractivistes de la 
gauche de gouvernement en Amérique du Sud. La deuxième partie se concentre sur la 
France. Le nucléaire y a toujours été le point d’affrontement, les syndicats – en tout cas la 
CGT - étant pour et les écologistes contre. Sur la santé cependant, et via les comités 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), les écologistes parviennent 
parfois à rallier les syndicats sur la défense de la santé au travail. Enfin, la troisième partie, 
plus générale, présente un article sur l’histoire du mot d’ordre de « transition juste ».  

La conclusion appelle à sortir de l’opposition générale des écologistes et des 
syndicats : « Peut-être faut-il pour cela se déprendre de l’association inextricablement réelle 
et imaginée entre le syndicalisme et la classe ouvrière industrielle, européenne, mâle et 
blanche. L’image du métallo trimant sous la férule du maître de forge ou prenant d’assaut le 

                                                      
16 Confédération européennes des syndicats. (2020). « Mécanisme de transition juste : commentaire de la 
CES », communiqué de presse, 14 janvier 2020. https://www.etuc.org/fr/pressrelease/mecanisme-de-
transition-juste-commentaire-de-la-ces  
17 Felli, R., Flipo, F., Grisoni, A. et Morena, É. (2014). « Le Travail contre nature ? Syndicats et environnement », 
Mouvements n° 80 (24 novembre 2014) : 7-12. https://www.eyrolles.com/Loisirs/Livre/revue-mouvements-
numero-80-le-travail-contre-nature-syndicats-et-environnement-9782707183361/  
 

https://www.etuc.org/fr/pressrelease/mecanisme-de-transition-juste-commentaire-de-la-ces
https://www.etuc.org/fr/pressrelease/mecanisme-de-transition-juste-commentaire-de-la-ces
https://www.eyrolles.com/Loisirs/Livre/revue-mouvements-numero-80-le-travail-contre-nature-syndicats-et-environnement-9782707183361/
https://www.eyrolles.com/Loisirs/Livre/revue-mouvements-numero-80-le-travail-contre-nature-syndicats-et-environnement-9782707183361/
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Palais d’Hiver a été une source d’inspiration indéniable dans les grands combats 
d’émancipation au XXe siècle. Mais elle a également rendu invisible de nombreuses autres 
facettes de l’organisation et de la lutte syndicale. »  

Le dernier article du dossier, revenant sur l’histoire de la « transition juste » 
montre bien comment les syndicats comptent participer à son gouvernement18. L’article 
rappelle d’abord l’origine de l’expression « transition juste ». Elle a été forgée aux États-Unis 
dès les années 1970 par Tony Mazzochi. Celui-ci comprend les stratégies patronales de mise 
en opposition entre les syndicats et les mouvements écologiques, et il l’utilise pour, au 
contraire, parvenir à construire une alliance entre les deux. Mais les syndicats se sont 
rapidement repliés sur une position nationaliste qui a dénaturé l’alliance. Notons cependant 
que l’on peut considérer comme une victoire des syndicats d’être parvenus à faire adopter 
une expression qu’ils ont forgée par l’Union européenne.  

Aujourd’hui, nous pouvons observer trois stratégies syndicales pour défendre la 
transition juste : 

1. Promouvoir la voix des travailleurs par des moyens non conflictuels dans les 
instances de décisions sur le climat.  

2. Adopter une position sociale-démocrate qui place leur espoir dans l’action d’un État 
rendu plus démocratique, et qui saura mener des politiques plus keynésiennes et 
redistributives – un « capitalisme re-régulé ». 

3. Enfin, adopter une position qui consiste à voir dans le capitalisme lui-même un 
obstacle à la régulation écologique. Le but est de conquérir le pouvoir économique 
pour pouvoir mettre en œuvre des stratégies environnementales. La plupart du 
temps, ce sont des positions qui reposent sur la lutte des classes.  

 
Ainsi, nous le voyons, les syndicats constatent une tension entre croissance 

économique et environnement, et peinent à la surpasser. Pourtant, ils affirment différentes 
stratégies qui leur permettent tout de même d’être influents dans le processus, comme 
l’adoption de l’expression « transition juste » elle-même le montre.  

 

5.2. Partis politiques 
 
Si les syndicats veulent pouvoir défendre le monde ouvrier dans une nouvelle 

organisation énergétique, d’autres pensent que ce mode d’action n’est pas adéquat. Pour 
certains, le plus efficace serait de créer un véritable parti politique défendant les intérêts de 
tous ceux qui seraient concernés. C’est ce que défend Jancovici dans un livre de 201319 en 
conclusion d’un livre qui décrit la dépendance des sociétés occidentales dans presque tous 
les domaines de la vie quotidienne aux énergies fossiles et expose les très importants dégâts 
que la raréfaction incontournable de ces énergies pourrait engendrer si rien n’était fait.  

Pourtant, les partis institués, ont pour une bonne part, pris en compte la 
transition écologique dans leurs programme – nous n’entrerons pas dans la question de 

                                                      
18 Felli, R. et Stevis, D. (2014). « La stratégie syndicale d’une “transition juste” vers une économie durable », 
Mouvements n° 80 (24 novembre 2014): 111-18.  
19 Jancovici, J.-M. (2011). Transition énergétique pour tous :  ce que les politiques n’osent pas vous dire. Paris : 
O. Jacob. https://jancovici.com/publications-et-co/livres/transition-energetique-pour-tous-ce-que-les-
politiques-n-osent-pas-vous-dire/  
 

https://jancovici.com/publications-et-co/livres/transition-energetique-pour-tous-ce-que-les-politiques-n-osent-pas-vous-dire/
https://jancovici.com/publications-et-co/livres/transition-energetique-pour-tous-ce-que-les-politiques-n-osent-pas-vous-dire/
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savoir si cette prise en compte est sincère ou non, remarquons simplement qu’elle est 
présentée comme telle.  

Le parti vert, qui s’appelle aujourd’hui Europe Écologie Les Verts, est 
évidemment le fer de lance de cette préoccupation. Notons avec Daniel Boy que, dans 
l’ensemble, il rencontre des succès électoraux notables aux niveaux européen et local, mais 
beaucoup moins au niveau national20.  

Sur le reste du spectre politique, le Rassemblement national présente sur son 
site des billets rédigés par le « Collectif nouvelle écologie. Pour une écologie patriote »21, le 
site des Républicains ne met pas la transition écologique en avant, La République en marche 
met en avant le programme d’Emmanuel Macron « pour l'environnement et la transition 
écologique »22, le Parti socialiste consacre un des onglets de son site à la « Transition 
écologique »23 et, enfin, le site de la France insoumise propose des « Livrets » qui sont 
regroupés par thèmes dont l’un est intitulé « Écologie »24.  

Cependant, mis à part EELV, aucun parti ne semble avoir pris de position 
facilement visible sur la « transition juste » en particulier.  

 

5.3. Convention citoyenne 
 
À la suite du mouvement des Gilets jaunes, une expérimentation appelée la 

Convention citoyenne pour le climat (CCC), composée de 150 Français tirés au sort, a été 
établie. La procédure « démocratique » ici retenue est donc celle du tirage aléatoire, 
donnant à chaque citoyen une probabilité égale de s’exprimer. Cette méthode de sélection 
de la représentation populaire est aussi ancienne que la démocratie25 et a été réutilisé à de 
nombreuses reprises pendant l’histoire de ce régime politique26. La Convention est chargée 
de faire des propositions de réformes au gouvernement. Ses travaux définitifs n’ont pas été 
encore publiés mais, le 13 avril 2020, la CCC a publié 50 premières propositions visant à 
organiser une transition juste en agissant sur un très grand nombre de domaines de la vie 
ordinaire : le logement, les voitures, l’alimentation, la publicité, etc., mais qui doivent encore 
être amendées et votées par l’assemblée plénière27.  

 

5.4. Cahiers de doléances  
 

                                                      
20 Boy, D. (2020). « Les acteurs de l’environnement ». Futuribles n° 435 (27 février 2020) : 61-76. 
https://www.futuribles.com/fr/revue/435/les-acteurs-de-lenvironnement-qui-peut-faire-avanc/  
21 Rassemblement national. Collectif nouvelle écologie. https://rassemblementnational.fr/author/collectif-
nouvelle-ecologie/  
22 En marche. « Le programme d'Emmanuel Macron pour l'environnement et la transition écologique ». 
 https://en-marche.fr/emmanuel-macron/le-programme/environnement-et-transition-ecologique  
23 Parti socialiste. Fédération de Paris. https://www.parti-socialiste.paris/comprendre/transition-ecologique/  
24 La France insoumise. « Les livrets de la France insoumise ». https://avenirencommun.fr/livrets-
thematiques/#Ecologie  
25 Hansen, M. H. (1993). La Démocratie athénienne à l’époque de Démosthène :  structure, principes et 
idéologie. Traduit par Serge Bardet. Paris : les Belles Lettres (Histoire).  
26 Didier, E. (2009) En quoi consiste l’Amérique ? Les statistiques, le New Deal et la démocratie. Paris : La 
Découverte.  
27 Garric, A. et Barroux, R. (2020). Climat : les 50 propositions de la convention citoyenne pour « porter l’espoir 
d’un nouveau modèle de société », Le Monde, 11 avril 2020. 
https://www.lemonde.fr/climat/article/2020/04/11/climat-les-50-propositions-de-la-convention-citoyenne-
pour-porter-l-espoir-d-un-nouveau-modele-de-societe_6036293_1652612.html 

https://www.futuribles.com/fr/revue/435/les-acteurs-de-lenvironnement-qui-peut-faire-avanc/
https://rassemblementnational.fr/author/collectif-nouvelle-ecologie/
https://rassemblementnational.fr/author/collectif-nouvelle-ecologie/
https://en-marche.fr/emmanuel-macron/le-programme/environnement-et-transition-ecologique
https://www.parti-socialiste.paris/comprendre/transition-ecologique/
https://avenirencommun.fr/livrets-thematiques/#Ecologie
https://avenirencommun.fr/livrets-thematiques/#Ecologie
https://www.lemonde.fr/climat/article/2020/04/11/climat-les-50-propositions-de-la-convention-citoyenne-pour-porter-l-espoir-d-un-nouveau-modele-de-societe_6036293_1652612.html
https://www.lemonde.fr/climat/article/2020/04/11/climat-les-50-propositions-de-la-convention-citoyenne-pour-porter-l-espoir-d-un-nouveau-modele-de-societe_6036293_1652612.html
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Un autre moyen d’expression démocratique, tout aussi vénérable mais plus 
oublié, a été proposé et expérimenté28, par Bruno Latour et son équipe : la rédaction de 
cahiers de doléances29. Dans son dernier livre, le philosophe appelle à une mobilisation 
politique, et ce d’autant plus que la rédaction de son livre avait été entamée lors de 
réflexion avec l’équipe de la campagne présidentielle avortée de Benoît Hamon de 2017. Son 
projet se distingue par le fait qu’il consiste d’abord en une description minutieuse des 
problèmes rencontrés personnellement par les rédacteurs, qu’ils attribuent au dérèglement 
climatique. La doléance est d’abord une description car, pour Latour, inspiré en cela par le 
philosophe pragmatiste John Dewey, les problèmes publics proviennent tous de problèmes 
rencontrés d’abord localement, et qu’il convient de généraliser. Il ne s’agit donc pas 
simplement d’exprimer un dol, mais de se saisir et de rendre transportables des problèmes.  

 

5.5. Capabilités 
 
Une autre conception démocratique de l’action environnementale fait 

l’économie de toute institution et compte sur le développement de ce qu’Amartya Sen a 
appelé les « capabilités », qui sont des compétences individuelles réelles. Un numéro spécial 
de la Revue Projets, une revue catholique progressiste, défend cette position30. L’article de 
tête est rédigé par Sylvain Lavelle, enseignant-chercheur en philosophie à l’Institut 
catholique d’arts et métiers (Icam) Paris-Sénart, qui dirige le Centre éthique, technique et 
société (Icam de Lille) et est aussi chercheur associé à l’École des hautes études en sciences 
sociales (Paris). 

Pour lui, la transition énergétique ne se fera qu’en augmentant les capabilités 
individuelles, c’est-à-dire les possibilités réelles des plus pauvres à agir.  

« L’accent mis, au-delà des biens premiers, sur la capacité de convertir [le revenu 
et les autres biens premiers], inscrit le problème de l’injustice dans des contextes bien précis 
qui conditionnent la vie de chaque individu. Car la capacité de les convertir dépend des 
caractéristiques personnelles, de l’influence de l’environnement naturel et social, voire de 
privations relatives. »  

L’approche par les capabilités s’applique particulièrement bien au problème de 
la précarité économique. Il faut que les plus précaires aient plus qu’un accès à l’énergie, 
mais aussi qu’ils puissent eux-mêmes dire ce dont ils ont besoin pour vivre, même si cela 
engendre de la contrainte. Or, il est impossible d’isoler le problème de l’énergie de bien 
d’autres problèmes de précarité (santé, mobilité, etc.). Très généralement, cet auteur 
conclut que cette transition nécessite de changer l’oïkos (rapport au monde), la technè 
(technique), l’ethos (règles morales), et le muthos (mythe, grand récit de la transition). La 
question du grand récit est très importante. Mais, en tous cas, les plus défavorisés doivent 
participer à ce changement.  

Pour finir, l’auteur insiste sur le fait que tout cela ne se fera pas sans appel à la 
« joie » de la réforme, qui rappelle « l’enthousiasme » de Jancovici, qui utilise un vocabulaire 
plus séculier.  

 

                                                      
28 La Fabrique de terriens, SOC. « Les Nouveaux Cahiers de Doléance ». 
https://www.fabriquedeterriens.com/la-fabrique-de-terriens/nouveaux-cahiers-de-dol%C3%A9ance/  
29 Latour, Bruno. (2017). Où atterrir ? Comment s’orienter en politique. Paris: La Découverte. 
30 Lavelle, S. (2015). « Un nouveau récit pour une transition juste ». Revue Projet 344, no 1 (11 février 2015) : 
79-87.  

https://www.fabriquedeterriens.com/la-fabrique-de-terriens/nouveaux-cahiers-de-dol%C3%A9ance/
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5.6. Critique radicale de la transition juste comme antidémocratique 
 
Pour finir, certains auteurs n’acceptent pas le projet même d’une transition 

écologique juste. Pour eux, ce projet est en lui-même anti-démocratique. On les trouve aux 
deux extrémités du spectre politique, de sorte que ce refus est à peu près leur seul point 
commun.  

La position de gauche peut être présentée au moyen des travaux de Pierre 
Charbonnier31. Il défend ce qu’il appelle – avec d’autres – « l’écologie politique » qui se 
propose aussi de penser la transition écologique d’une façon qui soit juste. Mais il reformate 
le questionnement de deux façons. D’abord, il s’agit d’écologie et non de transition, et, 
ensuite, il s’agit de politique et non de justice. Le projet même de transition juste est dénigré 
car il suppose une permanence de l’économie et une permanence du concept de justice qui, 
aux yeux de l’écologie politique, devraient pouvoir être remises en question.  

 
« La croissance mesurable de l’économie, des revenus, est une indication en 

trompe-l’œil. Car, si elle véhicule encore pour beaucoup l’imaginaire de l’amélioration 
matérielle et morale, elle est aussi indissociable du processus de perturbation planétaire qui 
nous fait entrer dans l’inconnu. » 

 
L’économie est pensée, de toute façon, comme « perturbatrice » de l’écologie, et 

la question consiste à repenser « politiquement » le changement, c’est-à-dire à trouver les 
bonnes façons, collectives, de s’accorder, de prendre des décisions concernant aussi la 
nature, ou la « terre », pour reprendre un terme que Charbonnier partage avec Latour.  

Autrement dit, ce que l’écologie politique reproche à la transition juste, c’est de 
ne pas vraiment endogénéiser la question de savoir qui prend les décisions permettant 
d’associer économie et nature – les décideurs restant les mêmes lors de la « transition ». 
Cela a pour conséquence de ne pas autoriser à aller assez loin dans les solutions envisagées. 
Mais notons que Charbonnier ne propose pas de moyens politiques concrets pour remédier 
à ce problème.  

 
L’autre extrémité du spectre peut être présentée au moyen des écrits qu’Hacène 

Arezky publie sur le site Égalité et Réconciliation fondé par Alain Soral, sur lequel la requête 
« Transition juste » donne 121 retours. Dans un de ses articles principaux, Arezky explique 
aussi remettre en cause radicalement la transition juste32. Pour lui, la transition écologique 
est un mirage qui permet aux États-Unis d’établir encore davantage leur leadership 
diplomatique et économique, surtout qu’ils ne s’y plient pas eux-mêmes. Mais leurs 
« valets », dont la France, les suivent de telle sorte que : « On l’aura compris, on assiste à la 
constitution d’une gouvernance mondiale sous le prétexte d’un meilleur futur pour tous. »  

« À partir de cette ingénierie sociale en forme de sursaut écologique, chaque 
orage qui vire au déluge, chaque sécheresse qui vire au désert serrent un peu plus les 
boulons du supranationalisme. » En particulier, ce gouvernement supranational organise, 
contre la volonté du peuple, les grandes migrations mondiales. En effet, le réchauffement 

                                                      
31 Charbonnier, P. (2020). Abondance et liberté: une histoire environnementale des idées politiques. Paris : La 
Découverte. 
32 https://www.egaliteetreconciliation.fr/Pacte-de-Marrakech-et-COP24-de-Katowice-la-destruction-
mondialiste-des-nations-avance-a-pas-de-53052.html 
 

https://www.egaliteetreconciliation.fr/Pacte-de-Marrakech-et-COP24-de-Katowice-la-destruction-mondialiste-des-nations-avance-a-pas-de-53052.html
https://www.egaliteetreconciliation.fr/Pacte-de-Marrakech-et-COP24-de-Katowice-la-destruction-mondialiste-des-nations-avance-a-pas-de-53052.html
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climatique, que plus personne n’est autorisé à contredire, peut être rendu responsable d’un 
soi-disant « terrorisme climatique ». Ce qui force à plier le genou et organiser les migrations, 
surtout dans les pays soumis à ce gouvernement supranational, sans demander son avis au 
peuple.  

 

5.7. Conclusion 
 
Si la transition juste civique est revendiquée par beaucoup d’ONG, les acteurs 

dont les discours sont dans cette dominante sont les syndicats, des partis politiques et des 
universitaires. Elle pose la question de l’exercice du pouvoir lors du processus et revendique 
une position démocratique, sinon populaire. Les débats portent sur les modalités de 
l’expression de la volonté du peuple, que ce soit par le lobbying, le vote, le débat, les cahiers 
de doléances ou le développement des capabilités. Cette question est justifiée par le fait que 
la transition affecte déjà un très grand nombre de dimensions de la vie quotidienne, et ne 
peut donc être laissée aux seuls experts – qui est ici est un mot péjoratif.  

La question de l’exercice du pouvoir peut amener jusqu’à critiquer le projet 
même d’une transition juste, dénoncée comme un voile trompeur cachant les processus 
vraiment à l’œuvre : ou bien un abandon de la terre, ou bien la constitution d’un 
supranationalisme autoritaire.  
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6. Innovateurs : une transition inspirée 
 
Après avoir décrit une transition juste économique, technologique, civique, nous 

pouvons maintenant présenter une forme qui peut être qualifiée d’inspirée. En effet, ceux 
qui la promeuvent insistent sur l’importance de l’innovation, de la création de nouveaux 
modes de vie et de nouvelles façons de travailler. Le point qui anime ces auteurs est 
d’identifier les acteurs qui inventeront le nouveau monde économique et écologique à venir.  

 

6.1. Les ingénieurs 
 
Si de nombreux auteurs présentés auparavant peuvent à bon droit être associés 

à cette question, en particulier Charbonnier, Jancovici ou même le Réseau Action Climat, elle 
peut être utilement présentée à partir des travaux du CLER – Réseau pour la transition 
énergétique.  

Le CLER fédère un réseau de plus de 300 structures professionnelles réparties sur 
l’ensemble du territoire français. Les acteurs du CLER mènent localement des projets 
concrets. Au sein de leur association, de leur collectivité ou de leur entreprise, ils mettent en 
œuvre la transition énergétique sur le terrain, à l’aide de pratiques locales vertueuses et 
reproductibles. Par la diversité de leurs activités, de leurs natures et de leurs champs 
d’action, ils contribuent à construire une vision transversale et cohérente de l’énergie.  

La spécificité du CLER est donc de s’appuyer sur des professions et des métiers 
de la transition énergétique. L’idée est de faire advenir les nouveaux emplois de la 
transition. En particulier, ils proposent des formations, aussi bien en termes de métier que 
d’accompagnement administratif. Le CLER est pro-européen, anti-nucléaire et pour un 
« État-stratège » au service des territoires. 

Ce réseau édite une revue intitulée Transition/Territoires/Solidarité qui a publié 
en 2019 un numéro spécial sur la transition juste33.  

L’introduction explique que ce numéro vise à présenter un grand nombre 
d’initiatives locales allant dans le sens de la transition énergétique. Celle-ci ne pourra voir le 
jour si elle n’est pas implantée localement. Le niveau de l’intercommunalité est 
particulièrement défendu, car c’est le seul où la création de nouveaux métiers comme le 
« conseiller en énergie partagé », qui met en place des solutions énergétique au niveau des 
petites communes, peut avoir lieu.  

« Transformer un territoire victime du déclin industriel en terre d’innovation et 
de relocalisation est un enjeu d’autant plus exaltant qu’il permet à celles et ceux qui 
souffrent de déqualification de devenir des pionniers du monde de demain tel que nous le 
rêvons. » 

Le point essentiel est que l’initiative elle-même est locale, elle n’est pas imposée 
par les pouvoirs locaux. Par exemple, la parole est donnée à Didier Carême, maire de 
Grande-Synthe, qui a eu l’idée innovante d’allouer 1,2 M€ à un « minimum social garanti » 
financé par des économies d’énergie.  

 

6.2. Les artistes 
 

                                                      
33 CLER. (2019). « Notre énergie solidaire », Revue du CLER n°122, printemps 2019. https://cler.org/wp-
content/uploads/2017/01/NE122-BD.pdf  

https://cler.org/wp-content/uploads/2017/01/NE122-BD.pdf
https://cler.org/wp-content/uploads/2017/01/NE122-BD.pdf
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Les artistes travaillent aussi beaucoup sur la transition écologique comme devant 
être adressée par la création. Le philosophe Loïc Fel, par exemple, montre l’importance de la 
présentation plastique des paysages et des modifications de l’environnement pour 
comprendre les modifications actuelles de l’art34. Il défend un art in situ, travaillé de façon 
interdisciplinaire par des artistes, des urbanistes, des designers. Pour lui, « il ne s’agit plus de 
représenter mais d’interagir, de présenter la nature et par-delà de se réconcilier avec elle ». 
On parle aujourd’hui aussi d’écoartistes35.  

 
En conclusion, dans ce monde, les être prioritairement valorisés sont donc 

l’innovation en matière de travail, le pionnier, le rêve d’un nouveau monde qui procurent 
l’exaltation. Le paysage joue un rôle fondamental.  
  

                                                      
34 Fel, L. (2009). L’Esthétique verte :  de la représentation à la présentation de la nature. Seyssel : Champ Vallon 
(Pays-paysages).  
35 Vendé, T. (2007). « Existe-t-il des écoartistes en France ? », Cosmopolitiques n°15, 2007 : 49-60.  
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7. Opinion publique : une transition renommée  
 

Si la transition peut être économique, technologique, démocratique et 
innovante, elle doit aussi être connue de l’opinion et supportée par le plus de monde 
possible. Ceux qui l’explicitent de la façon la plus contrastée insistent sur le fait qu’une 
transition dont personne ne serait informé n’aurait aucune chance de réussir. Notons qu’il 
ne s’agit pas, comme dans le monde démocratique, d’un problème de gouvernement 
consistant à mener une action collective, mais de faire gagner en visibilité la transition pour 
que tout un chacun puisse l’adopter et se l’approprier.  

Il faut préciser que, parmi les auteurs présentés ci-dessous, aucun n’utilise 
l’expression « transition juste » elle-même, mais plutôt « transition écologique » ou 
« transition environnementale ». Preuve, sans doute, que ce mot d’ordre n’est précisément 
pas encore assez facilement assimilable par le grand public.  

 

7.1. Les sondages d’opinion 
 
Les sondages sont d’importants instruments dans ce monde car ils se sont 

imposés parmi les plus légitimes pour relayer l’opinion36. Solange Martin, dans un article 
synthétisant les résultats du baromètre de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (ADEME) qui est le seul conduit régulièrement en France sur les représentations 
sociales du changement climatique37, commence par justifier l’importance de ce monde : 
« Les sondages d’opinion donnent à voir des proportions au sein d’une population globale, 
ainsi que des corrélations entre variables. […] Ils sont d’autant plus éclairants qu’ils sont 
conduits de façon récurrente : ces “baromètres” de l’opinion permettent alors d’étudier les 
évolutions sur le temps long et, ainsi, de gagner en robustesse scientifique tout en se 
prémunissant contre les effets de loupe. » 

Les résultats dégagés au moyen de cet outil sont nombreux. Ils permettent 
d’abord de distinguer trois façons différentes pour les enquêtés de se rapporter à la 
transition : les convaincus, les sceptiques et les hésitants. Ensuite, agrégés, les résultats 
montrent « le rôle [seulement] secondaire de la sensibilité environnementale » 
principalement face au chômage et à l’immigration. En effet, les « pratiques d’atténuation », 
c’est-à-dire celles qui permettraient de réduire les émissions, « progressent peu » et, de 
surcroît, l’opinion ne traduit pas toujours en pratique ses constats ; elle laisse apparaître un 
« décalage entre les attitudes et les actions ».  

 

7.2. Le Grand Débat 
 
Sautant par-dessus les sondages, le gouvernement d’Édouard Philippe a voulu 

mesurer la pénétration de la transition écologique dans l’opinion par le moyen du Grand 
Débat dont un certain nombre de questions fermées se rapportaient à ce sujet38. La 
structure de cette consultation en ligne, pensée par le gouvernement à la suite de l’épisode 

                                                      
36 Blondiaux, L. (1998). La Fabrique de l’opinion. Paris : Le Seuil.  
37 Martin, S. (2020). « L’opinion publique sur le climat en France ». Futuribles 435, no 2 (27 février 2020) : 35-55.  
38 Opinionway. (2019). « La transition écologique », traitement des données issues du Grand débat national. 
https://granddebat.fr/media/default/0001/01/b88758e8caa2733bec607a74b3b5371cc0a3b420.pdf  

https://granddebat.fr/media/default/0001/01/b88758e8caa2733bec607a74b3b5371cc0a3b420.pdf
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des Gilets jaunes, consistait non pas à sélectionner un échantillon « représentatif » mais à 
laisser à quiconque le voulait la possibilité de participer.  

507 153 contributions issues du questionnaire et des propositions provenant de 
409 152 répondants uniques ont été recueillies sur le thème de « la transition écologique ».  

Les réponses majoritaires (très fortement synthétisées) nous apprennent trois 
choses :  

1) Les répondants considèrent que le changement climatique a un impact 
sur leur vie quotidienne.  

2) Ils pensent pouvoir y faire quelque chose personnellement, c’est-à-dire 
être des acteurs de la transition écologique, s’ils y sont incités par un soutien fiscal 
dans les domaines de l’habitat, de la mobilité et de la consommation. 

3) Le financement de cette transition doit provenir pour partie des 
caisses de l’État et, pour une autre, d’une fiscalité écologique. Celle-ci doit 
s’appliquer à tout le monde, c’est-à-dire entreprises, administrations et particuliers. 

On notera par ailleurs que plusieurs questions ouvertes permettaient aux 
citoyens de préciser leur pensée. Le problème des gaz à effet de serre a été non 
majoritairement mais régulièrement cité.  

Le Grand Débat était donc une expérimentation visant, entre autres, à mesurer 
l’importance de la transition pour l’opinion. Sa méthode était différente de celle des 
sondages mais les résultats étaient comparables : l’opinion réserve indéniablement une 
place à l’écologie, mais plutôt secondaire.  

 

7.3. Critique par la manipulation  
 
Le problème très souvent soulevé par les diverses mesures de l’opinion est qu’il 

est très aisé de les remplacer par une manipulation de cette opinion. D’une part, la 
construction du questionnaire peut très largement orienter les réponses obtenues – ici, la 
littérature est gigantesque mais on se rappelle de l’argument princeps de Bourdieu selon 
lequel l’opinion publique est fabriquée artificiellement par le sondage39. D’autre part, 
l’analyse des résultats peut être orientée par les objectifs du commanditaire, comme nous 
l’avions rappelé avec Loup Wolff dans le cas du Grand Débat40.  

 
En conclusion, dans ce monde, les êtres qui importent de façon dominante sont 

les opinions, les attitudes, à distinguer des pratiques. Celles-ci sont capturées par des 
sondages ou des consultations. La critique porte souvent sur la manipulation ou sur le 
manque de notoriété.  
  

                                                      
39 Bourdieu, P. (1981). « L’Opinion publique n’existe pas », Questions de sociologie. Édition augmentée d’un 
index.. Paris : Éd. de Minuit, 222-236. 
40 Didier, E. Wolff, L., « La fabrique politique des résultats », Le 1 n°245, 17 avril 2019. 
https://le1hebdo.fr/journal/grand-debat-l-heure-des-actes/245/article/la-fabrique-politique-des-rsultats-
3289.html  

https://le1hebdo.fr/journal/grand-debat-l-heure-des-actes/245/article/la-fabrique-politique-des-rsultats-3289.html
https://le1hebdo.fr/journal/grand-debat-l-heure-des-actes/245/article/la-fabrique-politique-des-rsultats-3289.html
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8. Écoféministes : une transition des maisonnées 
 

Pour finir, présentons les arguments selon lesquels la transition aura de telles 
conséquences qu’elle transformera jusqu’à notre « maisonnée »41, c’est-à-dire notre lieu 
d’habitation et les relations que nous établissons avec nos familles et nos proches. Ceux – et 
en fait, massivement, celles – qui se penchent sur cette question de façon dominante et qui 
se dénomment elles-mêmes « écoféministes », conçoivent les transformations à l’œuvre 
comme une véritable révolution écologique. Pour elles, la domination conjointe et 
concomitante de la nature et des femmes à des fins d’exploitation a commencé au début de 
l’époque moderne, et il convient de bouleverser en même temps les rapports dits 
« intimes » (un mot utilisé par leurs adversaires) et le capitalisme exploitant la nature pour 
trouver une nouvelle relation « reproductive » entre les humains et la terre.  

Elles ne pensent presque pas en termes de « transition juste », sans doute parce 
qu’il s’agit là d’un vocabulaire qui reste pour elles trop technocratique. Une exception peut 
être trouvée sur le site d’Attac dans un billet non signé intitulé « Écoféminisme et transition 
juste »42. L’objectif de cette transition y est compris comme visant à « rendre compte des 
injustices géographiques, raciales, sociales, économiques, etc. ». Pour y parvenir, 
« l'écoféminisme doit rompre avec le capitalisme autant qu'avec le pouvoir patriarcal, afin 
que soit possible ce travail ». Même si la pensée écoféministe reste bouillonnante, tentons 
de présenter les différents aspects de cette rupture dont certains sont, en fait, repris de 
façon moins radicale par d’autres acteurs43. Pour cela, nous avons travaillé principalement 
sur deux numéros spéciaux de revue présentant l’écoféminisme44. Nous verrons ensuite que 
d’autres courants de pensée qui ne sont pas prioritairement fénimistes rejoignent certaines 
de ces préoccupations – en particulier les agroécologistes et les collapsologues.  

 

8.1. Mère-nature et autochtonie 
 
Les écoféministes revendiquent pour les femmes une connexion spécifique à la 

nature tout entière qui peut être symbolisée par la Déesse mère auxquelles certaines, 
comme la sorcière Starhawk, vont jusqu’à proposer de vouer un culte qui « permet 
d’opposer à l’hégémonie industrielle et technologique, codée comme patriarcale, d’autres 
modes de relations de coopération entre humains et non-humains ». Ce que les femmes et 
la nature partagent sont d’abord des puissances de régénération, de reproduction, de 
semences qui ont été domestiquées et exploitées dans le monde occidental mais que les 
femmes doivent se réapproprier pour rompre les inégalités avec les hommes, mais aussi 
pour retrouver une relation riche entre la nature et les humains.  

Concrètement, cette reconnexion ne se fait pas nécessairement par 
l’engendrement d’enfants, car les écoféministes revendiquent une sexualité libre, 

                                                      
41 Pruvost, G. (2019). « Penser l’écoféminisme ». Travail, genre et sociétés 42, no 2 (12 novembre 2019) : 29-47. 
https://www.cairn.info/revue-travail-genre-et-societes-2019-2-page-29.htm  
42 Attac. (2020). « Écoféminisme et transition juste ». https://www.attac.org/fr/attac-
qu%C3%A9bec/%C3%A9cof%C3%A9minisme-et-transition-juste  
43 Par exemple l’Appel mondial des femmes pour la justice climatique (Coll., 30 juillet 2015, 
http://www.adequations.org/spip.php?article2270) ou encore Chollet, M. (Sorcières :  la puissance invaincue 
des femmes. Paris : Zones, 2018, 223-229).  
44  Multitudes 67, no 2 (28 juin 2017, https://www.cairn.info/revue-multitudes-2017-2.htm) et Travail, genre et 
sociétés 42, no 2 (12 novembre 2019, https://www.cairn.info/revue-travail-genre-et-societes-2019-2.htm). 

https://www.cairn.info/revue-travail-genre-et-societes-2019-2-page-29.htm
https://www.attac.org/fr/attac-qu%C3%A9bec/%C3%A9cof%C3%A9minisme-et-transition-juste
https://www.attac.org/fr/attac-qu%C3%A9bec/%C3%A9cof%C3%A9minisme-et-transition-juste
http://www.adequations.org/spip.php?article2270
https://www.cairn.info/revue-multitudes-2017-2.htm
https://www.cairn.info/revue-travail-genre-et-societes-2019-2.htm
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éventuellement homosexuelle, et non nécessairement reproductive, mais grâce à une façon 
nouvelle de s’investir « in situ, dans un environnement, reterritorialisé, qui n’est ni un terroir 
à patrimonialiser, ni un bain d’énergies où se ressourcer, mais bien un milieu de vie 
composite, dans lequel une diversité d’êtres et d’objets transitent ». Il y a donc, chez elles 
l’idée d’une connexion intime entre les dommages créés à la nature tout entière et le soin 
immédiat, local, à lui apporter : « Elles entretiennent de forts liens autochtones, avec les 
ancien·ne·s du village, en participant à des actions associatives avec des proches 
(conjoint·e·s, cohabitant·e·s, groupe d’entraide sur une vingtaine de km2) qui partagent 
pleinement leur mode de vie et soutiennent une pratique écologique en particulier 
(l’agriculture bio, la construction en terre crue, la naissance alternative, l’habitat léger, une 
pratique artisanale et artistique) avec des temps de participation à des luttes45.»  

Cet aspect implanté de leur démarche explique qu’elles « vivent en général à la 
campagne » et qu’elles prônent une « légitimation politique de groupes de petite taille qui 
ne visent pas à faire programme et à s’organiser de manière pyramidale pour intégrer les 
administrations de l’État ». 

 

8.2. Vie et lutte  
 
Les pratiques régénératrices des écoféministes sont toujours envisagées en 

même temps comme des pratiques militantes. « Aucune présentation de l’écoféminisme 
n’omet de signaler qu’il y a, d’une part, des écoféministes “spirituelles” ou “culturelles” et, 
d’autre part, des écoféministes “sociales” . »46 Il ne s’agit pas essentiellement de deux 
groupes d’individus séparés, plutôt de deux lignes argumentaires qui s’entrecroisent. La 
première revendique « une connexion privilégiée des femmes aux soins apportés au monde 
vivant et la nécessité de réhabiliter des savoirs traditionnellement féminins ». La seconde 
« se rapproche de modes d’action anarchistes, zapatistes, altermondialistes dont s’inspire en 
France le mouvement des “zones à défendre” (ZAD) » et dialogue « avec d’autres traditions 
politiques (sociétés villageoises, sociétés premières égalitaires, communautés anarchistes) 
dans lesquelles les sphères du travail, du pouvoir et de la vie privée sont régies par des 
relations de face à face. » Elles défendent l’impératif de « ramener » la politique « à la 
maison »47. 

 

8.3. Maisonnées et subsistance 
 
Les transformations de leurs relations à leur environnement naturel immédiat 

emportent avec lui de profondes modifications de la vie que leurs ennemis appellent 

                                                      
45 Pruvost, G. (2019). « Penser l’écoféminisme ». Travail, genre et sociétés n°42, n°2 (12 novembre 2019), 29-
47. citant Pruvost, G. (2015). « Faire village autrement. Des communautés introuvables aux réseaux d’habitat 
léger », Socio-anthropologie, n° 32, 21-40 
46 Benquet, Marlène, et Geneviève Pruvost. « Pratiques écoféministes : corps, savoirs et mobilisations ». 
Travail, genre et societes n° 42, no 2 (12 novembre 2019): 23-28. P. 24 citant Merchant, Carolyn. Radical 
Ecology: The Search for a Livable World. 2nd ed. Revolutionary Thought/Radical Movements. New York: 
Routledge, 2005. et Gandon, Anne-Line. « L’écoféminisme : une pensée féministe de la nature et de la 
société ». Recherches féministes 22, no 1 (2009): 5-25. https://doi-org.inshs.bib.cnrs.fr/10.7202/037793ar. 

 
 
47 Di Chiro, G. (2014). « Ramener l’écologie à la maison », in Emilie Hache (dir.), De l’univers clos au monde 
infini, Paris, Éditions du Dehors, p. 191-220. 

https://doi-org.inshs.bib.cnrs.fr/10.7202/037793ar
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« familiale » : « une telle liberté de mouvement, combinée à une grande polyvalence 
manuelle, ébranle d’un coup les stéréotypes sur le maternalisme supposé de “bonnes 
femmes” écolos, allaitantes, confinées dans leur foyer à rincer des couches lavables à la 
main, qui ne s’intéresseraient qu’à répandre le bien-être dans la chaleur de leur foyer »48.  

À ce modèle, elles opposent un autre qui « s’inspire du modèle tant indigène que 
vernaculaire de la maisonnée » bien qu’il nécessite d’être réadapté aux conditions actuelles : 
« l’ensemble des co-résident·e·s des deux sexes et de tous âges d’une maisonnée forme une 
“famille” (au-delà des liens de parenté) qui participe à la subsistance commune, […] selon le 
sexe et les âges. »  

Comme on le constate, toute l’économie est tournée vers des activités de 
« subsistance », à condition qu’elles soient envisagées avec une connotation méliorative : 
« Le concept [de subsistance] exprime […] la face de Janus de l’histoire moderne, qui dépend 
de la perspective de l’observateur/trice. Pour les hommes et les femmes qui profitent de la 
guerre contre la subsistance, “subsistance” signifie archaïsme, pauvreté et corvée. Pour les 
victimes de cette guerre, cela signifie sécurité, “bonne vie”, liberté, autonomie, 
autodétermination, préservation d’une base économique et écologique, et diversité 
culturelle et biologique »49. 

 

8.4. Agroécologie 
 
Remarquons que la pensée écoféministe partage de nombreux points communs 

avec d’autres courants de pensée qui ne se disent pas féministes pour autant – sans 
toutefois s’y opposer. Pierre Rabhi en constitue un exemple50. Il envisage la Terre comme un 
être vivant nourricier ; il insiste fortement sur la question de la régénération et l’un des mots 
originaux que l’on retrouve souvent sous sa plume est la « recréation de l’humus » ; l’action 
individuelle doit être locale, autonome et indépendante des grands marchés économiques et 
technologiques ; l’agriculture et la frugalité sont au centre de ses réflexion ainsi que la lutte 
militante, à laquelle il participe au sein du mouvement « Terre et humanisme ». Mais la 
différence est de ne pas placer la question du genre au cœur de sa pensée, ce qui a pour 
conséquence qu’on y voit moins souvent pointée celle de la famille, de la maisonnée. Chez 
lui, la domus est la planète entière, ce qui ne lui permet que difficilement de poser la 
question des petits groupes familiaux.  

 

8.5. Collapsologie 
 
Les collapsologues sont aussi, pour une part, proche de certains des arguments 

écoféministes, mais à partir d’une prémisse opposée : la Terre n’est plus considérée comme 
une mère nourricière, au contraire, mais comme proche de l’effondrement et devenue 
inhabitable. Un numéro spécial de la revue Multitudes permet de saisir « ce que fait 

                                                      
48 Pruvost, Geneviève. « Penser l’écoféminisme ». Travail, genre et societes n° 42, no 2 (12 novembre 2019): 
29-47, p. 32. citant Badinter, Élisabeth. Le conflit :  la femme et la mère. 1 vol. Le livre de poche 32062. Paris: 
Librairie générale française, 2011.  
49 Mies, Maria., et Veronika. Bennholdt-Thomsen. The Subsistence Perspective: Beyond the Globalised 
Economy. London: Zed Books, 1999. P. 20 
50 Rabhi, P. (2008). Manifeste pour la Terre et l’humanisme :  pour une insurrection des consciences. Arles 
[Lablachère]: Actes Sud Mouvement pour la Terre et l’humanisme.  
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l’effondrement, et ce qu’en font celles et ceux à qui cette idée fait quelque chose »51. S’il 
s’avère que les discours collapsologues sont extrêmement variés – on peut identifier quatre 
régimes d’énonciation très différents et même parfois opposés52 –, nous pouvons observer 
un « continuum de précarisation » « entre la défection des “loyaux critiques” tels que des 
ingénieurs en reconversion professionnelle entre permaculture et low tech, et la montée en 
savoirs des collapsonautes les plus socialement dominés ». On observe donc aussi la 
valorisation du petit groupe de proches – même si ici les réseaux sociaux jouent un rôle 
central –, une appétence pour l’agriculture alternative et la défense des « écotones », c’est-
à-dire les zones de transition entre deux systèmes. Ici, la question domestique n’est pas 
centrale – même si une enquête laisse penser que 40 % des participants à cette blogosphère 
sont des femmes– mais, lorsqu’elle est envisagée, c’est, à l’image de la Terre, comme 
subissant un effondrement.  

 

8.6. Conclusion 
 
Il n’est sans doute pas utile de présenter les critiques émises contre ce modèle 

tant elles sont légions, et pouvant provenir aussi bien d’autres féministes, qui leur 
reprochent par exemple de dévaloriser les luttes plus immédiates pour l’égalité salariale, 
que d’autres écologistes qui critiquent l’essentialisme qui pointe parfois dans ces 
conceptions – au sens où elles présupposent que la femme, et la nature, auraient une 
essence anhistorique –, et qui se résument toutes à une critique de l’utopie irréalisable.  

Insistons plutôt sur le radicalisme dominant dans ce modèle pour qui la 
transition réelle implique un retournement de la plupart des valeurs actuelles des sociétés 
contemporaines afin de valoriser la régénération, la reproduction, les semences, l’humus, le 
local et le territoire – mais dans un sens presque opposé à celui de l’UE –, l’autochtonie, 
l’agriculture et les petits groupes, l’action politique locale, les maisonnées et la subsistance 
ou frugalité. Au contraire, leurs ennemis sont principalement, ensemble, le capitalisme et le 
patriarcat. Leur radicalisme a pour conséquence qu’elles ne se soucient encore que très 
marginalement de la « transition juste » en tant que telle, mais leurs idées sont de plus en 
plus partagées par ceux qui, eux, la discutent directement.  

 
  

                                                      
51 Allard, L., Monnin, A. et Tasset C. (2019). « Est-il trop tard pour l’effondrement ? » Multitudes 76, no 3 (18 
octobre 2019) : 53-67.  
52 Chateauraynaud, F. et Debaz J. (2019). « Agir avant et après la fin du monde, dans l’infinité des milieux en 
interaction ». Multitudes 76, no 3 (18 octobre 2019) : 126-32.  
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Conclusion générale 
 
Qu’est-ce que la transition juste ? Pour répondre à cette question, nous avons 

dépouillé systématiquement les sites de ressources bibliographiques provenant de plusieurs 
genres d’acteurs : les publications de l’Union européenne, du gouvernement français, des 
organisations non gouvernementales, des universitaires. Nous y avons adjoint certains livres 
facilement accessibles, et nous nous sommes parfois laissés menés par les associations dont 
le web est riche.  

Ces données ont été analysées à la lumière du modèle de la justification qui 
permet de distinguer six grammaires et six mondes de justice, et de rendre compte des 
tensions qui s’établissent dans et entre ces mondes.  

Ce corpus a permis de faire saillir aisément quatre modèles de transition juste. Il 
est frappant que ce modèle, vieux d’une trentaine d’années, garde toute sa puissance 
interprétative sur un objet aussi contemporain. Cela prouve que les sciences sociales sont 
capables de produire des résultats durables et que nul n’a besoin de toujours courir derrière 
le dernier article à la mode ! Il aussi est intéressant de noter que la cité domestique et la cité 
du renom ne sont pas apparues en toute clarté à partir du mot clef « transition juste » et 
qu’il a fallu les décrire en élargissant notre critère de recherche à « transition écologique ». 
Quelles sont les questions auxquelles répondent ces six modèles finalement esquissés ?  

Premièrement, comment financer cette transition ? Cette question est portée 
principalement par l’Union européenne, et discutée par certaines ONG faisant œuvre de 
lobbying et par les économistes.  

Deuxièmement, quelles seront les technologies de cette transition ? Cette 
question est portée avant tout par les acteurs publics français. Le nucléaire est au cœur du 
débat ainsi que la question de la parcimonie énergétique.  

Troisièmement, qui dirigera cette transition et, plus particulièrement, comment 
la rendre plus démocratique ? Sur ce point, ce sont les acteurs de la représentation 
démocratique qui sont les plus diserts – partis et syndicats –  ainsi que les universitaires. Le 
débat porte principalement sur la question de savoir quel est le système qui permet la 
meilleure représentation du peuple.  

Quatrièmement, d’où viendront les idées innovantes qui créeront le monde 
d’après la transition ? Ingénieurs comme artistes répondent à cette question que 
l’innovation viendra du niveau local. Ce monde qui n’est pas travaillé par beaucoup de textes 
de notre corpus. Il y a donc probablement un biais de sélection car celui-ci repose sur des 
ressources centralisées.  

Cinquièmement, l’opinion publique est-elle informée et sensibilisée au sujet de 
cette transition ? Les techniques de capture de l’opinion publique, sondage et Grand Débat, 
montre que ce n’est pas encore tout à fait le cas.  

Sixièmement, comment la transition transformera-t-elle nos maisonnées ? Les 
écoféministes, ici résumés outrageusement, répondent : de fond en comble !  

Nous avons six mondes qui sont, en interne, habités par des débats mais qui 
chacun n’en définissent pas moins, à la fois, des mécanismes de transition et des critères de 
justice.  

Il n’y a donc pas « la transition juste », mais LES transitionS justeS.  
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Pour finir, rappelons qu’il y a aussi, bien entendu, des débats entre ces mondes 
que les limites imposées à ce travail n’ont pas permis de creuser. Mentionnons-en 
simplement deux exemples frappants. Le monde civique cherche la meilleure formule de 
représentation populaire : élections ? Cahiers de doléance ? Syndicats ? Mais, à cette 
question, le monde économique a aussi une réponse, complètement différente : ici, ce sont 
les statistiques et les indicateurs qui représentent les territoires et permettent de prendre 
des décisions. D’autre part, le monde technologique répondra que les véritables 
représentants des processus à l’œuvre sont les scénarios qui décrivent l’emboîtement des 
différentes techniques. La représentation est donc un concept central pour chacun des 
mondes, il peut être débattu en interne et, en même temps, chacun y répond très 
différemment.  

Les zones géographiques pertinentes sont aussi très contestées : dans le monde 
de la transition économique, il s’agit de l’Europe tout entière et des « territoires », c’est-à-
dire des entités ayant une organisation politique responsable à laquelle verser des sommes 
monétaires. Mais, dans le monde technologique, ce qui compte est ou bien la nation – car 
les réseaux à transformer s’y développent –, ou bien des bassins d’emploi liés à des 
compétences professionnelles. Dans le monde inspiré, ce sont des petites localités ou les 
intercommunalités car c’est de là que proviennent les innovations. Ici encore, nous voyons 
que chaque monde a besoin d’une géographie, qui peut être contestée en interne, mais 
surtout disputée entre les mondes.  

Ainsi, nous le voyons, chacun de ces mondes permet de critiquer les autres, 
c’est-à-dire de remettre en cause les hiérarchies qu’on y trouve. Il reste donc maintenant à 
mieux décrire comment ces différents mondes s’opposent et s’ils parviennent à des 
compromis.  

 
 


